Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur le système bancaire parallèle, adoptée par la Commission le 22 février 2013
1.
Rapporteur: Saïd EL KHADRAOUI (S&D/BE)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0354/2012 / P7_TA(2012) 0427
3.
Date d'adoption de la résolution: 20 novembre 2012
4.
Objet: système bancaire parallèle
Cette résolution vise à contribuer aux discussions actuelles sur le système bancaire parallèle. À l'échelle internationale, les dirigeants du G20 ont chargé le Conseil de stabilité financière (CSF) i) d'élaborer un cadre de suivi pour avoir un meilleur aperçu de ce secteur et ii) de formuler des recommandations politiques afin de limiter les risques connexes potentiels. Le Parlement européen soutient cet objectif international et les approches proposées dans le livre vert de la Commission. Il a en outre établi une feuille de route plutôt ambitieuse et un calendrier serré pour la Commission.
5.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires économiques et monétaires (ECON)
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu'elle contient:

Le Parlement européen a adopté une résolution sur le système bancaire parallèle faisant écho au livre vert de la Commission sur ce thème.
Notant que la taille du système bancaire parallèle au niveau mondial représente 25 à 30 % de l'ensemble du système financier et la moitié du total des actifs des banques, le Parlement salue le livre vert de la Commission qu'il considère comme une première étape vers un contrôle et une surveillance plus stricts du système bancaire parallèle. Il note que dans certains cas, les opérations bancaires parallèles sont utiles en ce qu'elles écartent le risque du secteur bancaire et, dès lors, évitent d'éventuelles répercussions pour les contribuables ou conséquences d'ordre systémique. Néanmoins, une meilleure compréhension des opérations bancaires parallèles et de leurs articulations avec les établissements financiers et une meilleure réglementation pour assurer la transparence, la réduction du risque systémique et l'élimination de toute pratique abusive font nécessairement partie de la stabilité financière.

Le Parlement souscrit à l'approche de la Commission, fondée sur la réglementation indirecte et sur l'extension ou la révision appropriée de la réglementation existante du système bancaire parallèle. Il insiste simultanément sur la nécessité d'une réglementation directe lorsque la réglementation existante se révèle insuffisante. Il approuve la définition du système bancaire parallèle donnée par le CSF tout en soulignant que ce système ne constitue pas nécessairement une partie non réglementée ou illégale du secteur financier. Il attire l'attention sur les difficultés soulevées par l'application de cette définition à des fins de suivi, de réglementation et de surveillance, compte tenu notamment de l'opacité constante de ce système, du manque de données et de compréhension de ce dernier.

7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:

La Commission se félicite de cette résolution qui contribue utilement aux discussions relatives à la définition d'un cadre réglementaire adapté pour le secteur bancaire parallèle.

Concernant la transparence, la Commission partage l'objectif du Parlement qui est d'améliorer la collecte de données. Elle soutient également la mise en œuvre de toutes les initiatives favorisant la transparence telles que l'identifiant de l'entité juridique (IEJ) ou la création de référentiels centraux.

Concernant les recommandations générales, la résolution met l'accent sur les questions relatives à la comptabilité et à la consolidation. La Commission a conscience des travaux accomplis actuellement par le comité de Bâle et attend avec intérêt ses conclusions. Elle s'intéressera également aux entités financières ayant des activités apparentées aux opérations bancaires et étudie la nécessité d'étendre quelques règles prudentielles à certaines de ces entités.

Avant d'adopter une proposition législative, la Commission procède à des analyses d'impact. C'est le cas pour les propositions sur les questions relatives au système bancaire parallèle. La Commission tiendra compte de la contribution de ces opérations/entités au financement de l'économie.

Concernant les opérations de pension et les prêts de titres, la Commission participe actuellement aux discussions menées au sein du CSF. Certaines des questions soulevées par la résolution feront l'objet d'une proposition législative sur la loi relative aux valeurs mobilières.

Concernant l'appel à une révision du cadre régissant les OPCVM en mettant particulièrement l'accent sur les fonds du marché monétaires (MMF), la Commission élaborera une proposition législative portant sur les risques spécifiques associés aux MMF.

Concernant la titrisation, la Commission prend note de l'invitation du Parlement à accroître la transparence et à renforcer le cadre réglementaire pour ces opérations. Elle a déjà pris des initiatives dans ce domaine en mettant en œuvre la troisième révision de la directive sur l'adéquation des fonds propres (DAFP III). En outre, elle attend avec intérêt les initiatives lancées par le secteur financier et les banques centrales pour encourager la transparence.

La Commission s'est déjà penchée sur certaines des questions concernant les risques liés au système bancaire parallèle, en particulier dans le cadre de la mise en œuvre de la DAFP III, de la directive AIFM et de la proposition ANC3. De plus, cette résolution a renforcé sa volonté d'agir dans le secteur bancaire parallèle. Étant donné le caractère international du système bancaire parallèle, elle entend suivre les recommandations internationales autant que possible.
En 2013, la Commission a l'intention de présenter des propositions législatives ciblées portant principalement sur les MMF et la loi relative aux valeurs mobilières.
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